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I .  R A P P O R T

1 .  O B J E T  D E  L' E N Q U Ê T E 
La présente enquête publique s'inscrit dans la mise en œuvre d'un Règlement Local de 
Publicité - RLP- à Saverne (67). 

1 .  1   D E S C R I PT I O N  D U  P R O J E T
Le projet a pour objet la mise en place d'un Règlement Local de Publicité - RLP- sur la ville 
de Saverne. Les objectifs du RLP ont été définis comme suit par le conseil municipal dans la 
délibération de prescription du 5 novembre 2018 :

•	 "assurer une meilleure protection et mise en valeur du cadre de vie, en tenant compte de la 
sensibilité architecturale, urbaine et paysagère du territoire, en réduisant les formats unitaires 
et le nombre de dispositifs et en édictant des règles locales permettant de renforcer l’intégration 
des dispositifs dans les paysages, voire d’en limiter l’utilisation, avec une attention particulière 
à l’intégration des publicités lumineuses et du micro-affichage ;

•	 adapter la réglementation nationale applicable dans le centre-ville, pour y harmoniser la 
présence des enseignes, voire pour y admettre des possibilités maîtrisées d’installation de 
certains supports publicitaires" ;

Zone Publicité règlementée hors Monuments historiques
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2 .  C A D R E  J U R I D I Q U E  E T  R É G L E M E N TA I R E
Code de l'environnement et notamment :

•	 Art. L. 581-14-1 relatifs aux modalité d'élaboration, de révision ou de modification du RLP,

•	 Art. L. 123-1 à L. 123-10 et L. 123-15 relatifs aux enquêtes publiques relatives aux projets, 
plans et programmes ayant une incidence sur l'environnement,

•	 Art. R. 123-4 à R. 123-18, relatifs à la participation du public aux décisions ayant une 
incidence sur l'environnement.

•	 Art. R. 123-19 à R. 123-21, relatifs au rapport et conclusions du commissaire enquêteur,

•	 Art. L. 581-1 à L. 581-45 relatifs aux publicité, enseignes et préenseignes.

Code de l'urbanisme et notamment :

•	 Art. L.153-19, relatifs à l'enquête publique enquêtes publiques.

L’arrêté d'ouverture d'enquête publique, du 22 mai 2019 signé par Mme Eliane Kremer, Adjoint 
au Maire maire de Saverne.

En conclusion, la procédure d'élaboration du RLP s'est déroulée conformément aux exigences 
définies dans les codes.

3 .  AU TO R I T É  O R G A N I S AT R I C E
La commune de Saverne est compétente en matière de Règlement Local de Publicité, sur le 
périmètre de son ban, et notamment pour prononcer le classement et le déclassement des 
voies et, de manière générale, des dépendances du domaine public de voirie situées sur son 
territoire. 

En vertu du code de la voirie routière, "l'enquête rendue nécessaire [...] est ouverte par l'autorité 
exécutive de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale, 
propriétaire de la voie, et organisée conformément aux dispositions du code des relations entre le 
public et l'administration". 

Le Maire de Saverne a conduit la procédure d'élaboration du Règlement Local de Publicité.

Après l'enquête publique, une copie du rapport d'enquête est mise à la disposition du public 
en mairie de Saverne. Une copie de ce document est également déposée à la Préfecture du 
Bas-Rhin.
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4 .  O R G A N I S AT I O N  E T  D É R O U L E M E N T  D E  L' E N Q U Ê T E  P U B L I Q U E

4 .  1   Ac t e s  a d m i n i s t ra t i f s
- Désignation du Commissaire Enquêteur.

Par décision du 25 avril 2019, réf. E19000070/67, madame la Présidente du Tribunal 
Administratif de Strasbourg a désigné Monsieur David ECKSTEIN, architecte-urbaniste, en 
qualité de Commissaire Enquêteur.

Monsieur David ECKSTEIN a conduit régulièrement l'Enquête Publique.

4 .  2   P r é p a ra t i o n  d e  l ' E n q u ê t e  P u b l i q u e

4.2 -  1   É laboration de l 'Arrêté
Par arrêté de Monsieur le Maire de Saverne, en date du 22 I 05 I 2019, le siège de l'Enquête 
Publique a été fixé en mairie de SAVERNE, 78 Grand'Rue, 67703 Saverne, pendant une durée 
de 28 jours consécutifs du mercredi 12 juin 2019 au mercredi 10 juillet 2019 inclus.

4.2 -  2   Publ ic ité  de l 'Enquête
Publicité réglementaire : 

•	 Affichage de l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique en mairie de Saverne. 

•	 Publication par les soins de la ville de Saverne, d'un avis d'enquête publique dans deux 
journaux régionaux :

•	 Les Dernières Nouvelles d'Alsace   du 26 I 05 I 2019 et du 14 I 06 I 2019,

•	 Les Affiches d'Alsace et de Lorraine  du 28 I 05 I 2019 et du 14 I 06 I 2019.

De plus, 

la publicité était également disponible, durant la durée de l'enquête, sur le site internet de la 
ville de Saverne et les documents téléchargeables mis à la disposition du public :

•	 www.saverne.fr, à la rubrique "Domaine public & Urbanisme / Informations / Publicité et 
enseignes" ;

•	 un affichage sur panneaux électronique à messages variables, indiquant les dates de 
permanence du commissaire enquêteur, était disponible sur les 2 panneaux de la ville : rue 
de la Poste (place de la Gare) et à l'angle de la rue Saint-Nicolas et de la place Saint-Nicolas, 
directement visible depuis la RD1004.

4.2 -  3   I nit iat ives  pr ises  par  le  Commissaire  Enquêteur
•	 Le 16 I 05 I 2019, bref passage sur site, récupération du dossier et rencontre avec Mme 

Eliane KREMER adjointe au Maire en charge de l'urbanisme et Mme Annabelle LAHAYE, 
responsable du service urbanisme de la ville. 

•	 Le 12 I 06 I 2019 ouverture des registres, légalisation des dossiers.

•	 Le 10 I 07 I 2019 visite de site complémentaire

•	 Le 11 I 07 I 2019 remise du Procès-Verbal de Synthèse par voie électronique.
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4 .  3   D é r o u l e m e n t  d e  l ' e n q u ê t e  p u b l i q u e 
4.3 -  1   Permanences du Commissaire  Enquêteur
Trois permanences ont été tenues en mairie de Saverne, dans la salle des Mariages au rez-de-
chaussée :

•	 le mercredi 12 I 06 I 2019 de 9h00 à 12h00,

•	 le jeudi 27 I 06 I 2019 de 10h00 à 12h00,

•	 le mercredi 10 I 07 I 2019 de 14h00 à 17h00,

afin d'accueillir le public, de l'informer sur le dossier et de recueillir ses observations éventuelles.

Ces horaires s'inscrivent dans les horaires habituels de réception du public en mairie.

4.3 -  2   I nformation du publ ic
Sur place, en mairie de Saverne, étaient mis à disposition du public, dans les locaux du service 
Urbanisme, au 2e étage de la Mairie :

•	 une "note de présentation", résumant les caractéristiques principales du projet et les 
raisons qui ont motivé les choix retenus,

•	 le dossier arrêté du RLP, comprenant :

•	 un "Rapport de présentation",

•	 un "Règlement" qui se décompose en 2 pièces : un "règlement écrit" et une "carte du 
RLP" permettant de localiser les secteurs disposant de règles spécifiques,

•	 des "Annexes" qui comprennent  : les "limites des agglomérations" et les "Lieux 
d'interdiction légale de publicité". A noter que ces annexes sont en fait incorporées à 
la "carte du RLP".

•	 Les "Avis recueillis sur le projet de RLP",

•	 les "Mention des textes qui régissent l'enquête publique et procédure administrative"

•	 et le "Bilan de la concertation préalable" qui comprend la délibération du conseil municipal 
du 5 novembre 2018 arrêtant le projet de Règlement Local de Publicité qui ,

L'ensemble du dossier était également consultable au format numérique sur un poste 
informatique tenu à la disposition du public dans les mêmes locaux.

4.3 -  3   Registres  d 'Enquête
Un "Registre d'Enquête" a été mis à la disposition du public, en mairie, pendant toute la durée 
de l'enquête, soit du 12 juin au 10 juillet 2019, afin d'y apporter ses observations éventuelles.

Ce registre était disponible aux jours et heures habituels d'ouverture de la mairie, soit du lundi 
au mercredi de 8h30 à 12h00 et de 14h00 à 17h30, le jeudi de 8h30 à 12h00 et le vendredi de 
8h30 à 12h00 et de 14h00 à 17h00.
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5 .  A N A LYS E  D E S  O B S E R VAT I O N S  R E C U E I L L I E S

5 .  1   A n a l y s e  co m p t a b l e

Inscriptions au Registre d'Enquête : 

•	 Aucune au registre d'enquête publique.

Permanence des 12 juin, 27 juin et 10 juillet 2019 :

•	 Aucune visite.

Correspondance reçue : 

•	 Aucun courrier remis en Mairie à mon attention.

•	 1 email a été réceptionné à mon attention par voie électronique à l'adresse de la mairie 
info@mairie-saverne.fr et réceptionné par mail le 20 juin 2019 émanant du Conseil 
Départemental du Bas-Rhin.

Consultation du dossier : 

•	 Aucune consultation du dossier

Le public ne s'est pas manifesté lors de l'enquête publique et n'a pas participé.

5 .  2   A n a l y s e  d é t a i l l é e

Observations reçus par mail le 20 I 06 I 2019, avec un courrier en pièce jointe du Conseil 
Départemental en date du 07 I 06 I 2019.
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Synthèse et observations du Commissaire Enquêteur

Le Conseil Départemental du Bas-Rhin a transmis, en cours d'enquête publique, l'avis de 
la Commission Permanente du Conseil Départemental, réunie le 3 juin 2019. Cet avis sur 
les orientations du projet de RLP est favorable. Toutefois, le Département suggère "le 
déplacement du panneau d'agglomération situé sur la RD421 (route de Dettwiller) pour tenir 
compte de l'urbanisation de la zone d'activités du Martelberg".

N'étant pas parvenu a émettre son avis dans le délais des trois mois à compter de la réception du 
dossier par ses services, le Département du Bas-Rhin a finalement fait parvenir la délibération 
de la Commission Permanente par mail. Je note au passage la complexité administrative de 
la décision du Département  : arrêt du RLP par la ville de Saverne le 5 novembre 2018, puis 
transmission au Département et réception autour du 18 janvier 2019, proposition d'avis du 
département sur le projet du RLP le 24 mai 2019, avis de la Commission Permanente le 3 juin 
2019, rédaction du courrier en réponse à la ville de Saverne le 7 juin 2019, transmission par 
voie électronique le 17 juin 2019 à la ville de Saverne (info@mairie-saverne.fr) et finalement 
réception du mail transféré par mes soins le 20 juin 2019 !
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Sur le point évoqué par le Département, à savoir le déplacement du panneau d'entrée 
d'agglomération situé sur la route de Dettwiller pour tenir compte de l'urbanisation de la zone 
d'activités du "Martelberg", je fais les observations suivantes :

•	 le panneau d'entrée d'agglomération est actuellement situé "après le giratoire desservant 
la ZA Est de Saverne, au niveau du garage automobile Renault,

Commune de MONSWILLER

ZA"MArtleberg"

ZA "est" de sArverne

Commune de SAVERNE

SAVERNE

SAVERNE

limite communale

•	 l'entrée d'agglomération de Saverne, d'un point de vue administratif, pourrait être indiquée 
"avant" le giratoire, à l'Est,

•	 la ZA du "Marthelberg" se trouve sur la ban de la commune voisine de Monswiller.

Ainsi, à la lumière de la situation réelle, il apparaît que si un déplacement d'environ 140 mètres 
du panneau d'agglomération de Saverne est possible, il ne répondrait aucunement à la 
demande du département de "tenir compte de l'urbanisation de la zone d'activités du Martelberg".

En effet, étant située sur le ban communal de Monswiller, la ZA échappe à la réglementation 
du RLP de Saverne. Aussi, si sur le fond je comprends le souhait du Département, il n'apparaît 
malheureusement pas possible d'intégrer la ZA dans le périmètre de la réglementation du 
RLP. Un déplacement du panneau d'agglomération de Saverne ne résoudrait pas le problème. 
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Photo aérienne de l'entrée d'agglomération Est de Saverne, le long de la rue de Dettwiller (RD421).

Vue vers l'Ouest, depuis la rue de Dettwiller, au niveau du 
garage Renault (à droite).

Vue depuis le giratoire vers l'Est, en direction de la ZA du 
Martelberg (au premier plan la pâtisserie "Reutenauer").

panneau d'entrée 
d'agglomération

déplacement possible 
des panneaux...

panneau de "sortie" 
d'agglomération

ZA Marthelberg
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Par contre, je ne peux que constater l'absence de panneau d'agglomération de Monswiller au 
niveau de la ZA rue de Dettwiller et soutenir, si cela était possible, une élaboration d'une RLP 
intercommunale en incluant à minima les communes de Monswiller (RD 421 et ZA Martelberg) 
et Otterswiller pour la traversée de la RD1004. 

Toutefois, il me semble que la ZA du Martelberg reste néanmoins soumise au règlement 
"national" de publicité, quand bien même aucun panneau d'agglomération n'indique la 
commune de Monswiller. En effet, dans son "porté à connaissance" du 26 juin 2018, la DDT 
indique que "en matière de publicité, peu importe l’existence ou non de panneaux d’entrée et 
de sortie, ainsi que leur positionnement par rapport au bâti, seule compte la réalité physique de 
l’agglomération", mais que "en revanche, les plans de zonage du RLP ne peuvent situer de limites 
d’agglomération qu’aux emplacements des panneaux".

 Fait à Osthoffen le 6 août 2019.

Le Commissaire Enquêteur

David ECKSTEIN

5 .  3   M é m o i r e  e n  R é p o n s e

Aucune demande de Mémoire en Réponse n'a été faite auprès de la collectivité.

5 .  4   C o n c l u s i o n s  m o t i vé e s  e t  a v i s

Conformément aux dispositions réglementaires, mon avis et mes conclusions motivées font 
l'objet d'un document séparé en date de ce jour.
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1 .  CO N C LU S I O N
La présente conclusion est relative à l'enquête publique portant sur le projet de "l'élaboration 
d'un Règlement Local de Publicité à Saverne".

Les éléments factuels de cette enquête sont consignés dans un document séparé en date de 
ce jour et intitulé Rapport du Commissaire-Enquêteur.

1 .  1   Ra p p e l  d u  p r oj e t
Le projet a pour objet la mise en place d'un Règlement Local de Publicité - RLP- sur la ville 
de Saverne. Les objectifs du RLP ont été définis comme suit par le conseil municipal dans la 
délibération de prescription du 5 novembre 2018 :

•	 "assurer une meilleure protection et mise en valeur du cadre de vie, en tenant compte de la 
sensibilité architecturale, urbaine et paysagère du territoire, en réduisant les formats unitaires 
et le nombre de dispositifs et en édictant des règles locales permettant de renforcer l’intégration 
des dispositifs dans les paysages, voire d’en limiter l’utilisation, avec une attention particulière 
à l’intégration des publicités lumineuses et du micro-affichage ;

•	 adapter la réglementation nationale applicable dans le centre-ville, pour y harmoniser la 
présence des enseignes, voire pour y admettre des possibilités maîtrisées d’installation de 
certains supports publicitaires".

1 .  2   R e m a r q u e s  d ' o r d r e  g é n é ra l
Durant cette procédure le public n'a manifesté aucun intérêt pour cette enquête. Hormis 
l'avis du Département, reçu par email et réceptionné durant la période d'enquête, aucun 
professionnel de la publicité, des préenseignes ou enseignes ne s'est présenté. Malgré l'impact 
que pourrait potentiellement avoir le projet sur le cadre de vie de la ville il semblerait que le 
projet n'ait suscité aucune désapprobation de la population. 

Je tiens à préciser qu'aucun reproche en matière de communication ne peut être fait à 
l'encontre de la ville qui a communiqué autour de l'enquête au-delà des annonces légales. 
L'affichage sur les 2 panneaux électroniques à messages variables, indiquaient les dates de 
permanences du commissaire enquêteur. Ces panneaux étant positionnés sur les espaces à 
très forte fréquentation, le public était averti de la tenue de la présente enquête. De plus, je 
précise que le bulletin municipal n° 40-2018 (cf. annexe) a comporté un article qui, en plus de 
présenter les enjeux de l’adoption du RLP, indiquait la possibilité pour le public d’exprimer 
observations et propositions dans "un registre de concertation du public" et de rappeler que le 
dossier sera soumis "à enquête publique dans le courant du premier semestre 2019".

A la lecture du bilan de concertation, force est de constater une absence d'intérêt du public 
et des professionnels sur le projet. En effet, aucune remarque n'a été inscrite au registre 
de concertation ou reçue par mail durant la période d'élaboration qui s'est clôturée par la 
délibération "d'arrêt" du 5 novembre 2018. 

Je rappelle également que la ville a également organisé 2 réunions de travail afin d'échanger 
et débattre sur les objectifs et orientations du projet. Malgré la présence de professionnels 
de l’affichage et de commerçants de la ville, aucune remarque ou demande spécifique n'ont 
été formulées. A signaler la même absence d'observations lors des 5 réunions des conseils de 
quartier qui se sont tenues en septembre 2018.

I I .  C O N C L U S I O N S  M O T I V É E S  &  A V I S
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Et généralement, il convient d'admettre qu'en cas de désaccord sur un projet, les contestataires 
savent se faire entendre. J'en déduis à minima un accord tacite sur le projet de règlement local 
de publicité de la ville.

Aussi j'en conclus que le projet, tel que présenté n'a pas suscité de désapprobation, ni de la 
part du public, ni de la part des professionnels (afficheurs- enseignistes, commerçants, etc.).

1.2 -  1   Le  dossier  mis  à  l ’enquête
Le dossier mis à l’Enquête Publique n'évoque pas explicitement les rédacteur du document. 
Toutefois, après entretiens avec la commune, il apparaît que le document a été élaboré sur 
les "conseils" de M. Jean-Philippe STREBLER pour la partie rédactionnelle et "OTE ingénierie" 
pour le volet graphique. Le dossier est conforme à l’Article R.581-72 du Code l’Environnement. 
Toutefois le choix de regrouper le document règlementaire de la "carte du RLP" avec les 
annexes ("limites des agglomérations" et "Lieux d'interdiction légale de publicité") ne simplifie 
pas nécessairement la compréhension des pièces du dossier... En effet, cette superposition, 
si elle simplifie le travail ultérieur des services instructeurs, complexifie la "lecture" de la 
cartographie par le public non averti. De manière générale, la présentation matérielle de 
tous les documents contenus dans le dossier n'est toujours pas très claire et la mise en page 
du document, notamment le rapport de présentation mériterait d'être plus "aéré" et de 
présenter des photographies mettant mieux en valeur le propos. En effet, le très petit format 
des illustrations ne met pas toujours en évidence le propos du texte. Quelques "encadrés" ou 
"flèches", soulignant l'élément décrit dans la légende, auraient grandement facilité la lisibilité 
du document par le public et une bonne exploitation du dossier. Je note également quelques 
incohérances entre le sommaire et le contenu du dossier. Par exemple, les annexes sont 
indiqués, mais non présentés telles qu'indiquées, c'est-à-dire comme des pièces distinctes. 
De plus, la partie "3" est indiquée comme étant les "Mention des textes qui régissent l'enquête 
publique et procédure administrative", or dans le dossier la partie "3" est consacrée aux "Avis 
recueillis sur le projet de règlement local de publicité"... Ces petites incohérences devraient être 
corrigées dans le document final du RLP, pour en facilité la prise en main pour un public non 
initié.

Le Rapport de Présentation est une pièce importante du dossier, qui assure la cohérence avec 
l’ensemble des autres documents du projet de RLP. Il est structuré en un tome de 31 pages. Son 
rôle est de présenter et de faire comprendre le contexte territorial, les orientations envisagées 
ainsi que les motivations des choix retenues dans ce RLP. Le rapport comprend ainsi deux 
chapitres distincts : le "diagnostic" d'une part et la " réglementation locale de la publicité, des 
enseignes et préenseignes" d'autres part. La lecture du Rapport permet d’en identifier les 
enjeux issus du diagnostic territorial et d’expliquer les choix effectués.

Le règlement, écrit et graphique, vient préciser les dispositions applicables sur le territoire 
communale de la ville de Saverne. La partie réglementaire comprend ainsi les prescriptions 
adaptant les dispositions prévues par la règlementation nationale (articles L. 581-9 et L. 581-10 
du code de l'environnement), ainsi que les dérogations prévues aux abords des monuments 
historiques (article L. 581-8).

A noter que les prescriptions du règlement local de publicité peuvent être générales ou 
s'appliquer aux seules zones qu'il identifie (article R581-74 du code de l'environnement). De 
plus, la collectivité a précisément fait le choix de créer une zone unique sur la ville. Ce zonage 
comprend néanmoins deux secteurs clairement délimités : le premier secteur correspondant 
au périmètre des abords du monument historique où les règles sont très strictes et où des 
dérogations ont été envisagées pour lever l'interdiction légale de publicité ; le second secteur, 
correspondant à la zone d'activités qui se trouve à l'Est de Saverne (rue de Dettwiller), avec 
pour particularité le fait de privilégier un format légèrement plus petit pour les enseignes 
scellées au sol.
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1.2 -  2   Avis  des  personnes publ iques associées  -PPA- 

La Direction Départementale des Territoires (DDT 67) s'est exprimée dans un courrier émis le 
7 mars 2019. 

Ce "rapport de la DDT sur le projet de RLP de la commune de Saverne" est globalement favorable 
et regroupe les remarques émises par différents services de l'État. Il synthétise les avis :
1. de l'Architecte des Bâtiments de France -ABF-,
2. de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 

Grand'Est -DREAL Grand Est-,
3. du Ministère de la Défense Armée de terre,
4. des Voies Navigables de France -VNF-,
5. et de la Direction Départementale des Territoires du Bas-Rhin -DDT67-.

A noter que seuls l'ABF, la DREAL et la DDT se sont exprimés sur le dossier, l'avis des autres 
services étant réputé favorable depuis le 4 mars 2019. Les avis sont globalement favorables 
assortis de quelques réserves. Ainsi :

•	 l'ABF, s'expriment au nom de l'Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine 
du Bas-Rhin. De plus, il considère que "les possibilités de publicités et pré-enseignes aux 
abords des monuments historiques [offertes par l'article 6] sont trop vastes". La rédaction des 
articles 7.1 à 7.3, relatif aux enseignes aux abords des monuments historiques, devraient 
également faire l'objet d'une réécriture afin d'être plus contraignants ;

•	 la DREAL Grand Est considère que le choix de ne retenir qu'une seule zone de publicité 
correspondant à l'ensemble de l'agglomération principale de Saverne ne semble pas 
pertinent et qu'un zonage "plus précis, en fonction des enjeux identifiés, aurait permis de mieux 
adapter les dispositions du RLP". De plus, la DREAL considère que l'objectif d'une meilleure 
mise en valeur du cadre de vie n'est pas suffisamment appuyé par la réglementation 
proposée, car "certains supports restent régis par la réglementation nationale, notamment le 
format des dispositifs publicitaires scellés au sol ou muraux (12m²) ou ceux relatifs à la durée 
d'extinction des dispositifs lumineux". En ce qui concerne les enseignes, la DREAL regrette 
"le choix des dispositifs totems et le manque de prescriptions esthétiques aux abords des 
monuments historiques" ;

•	 la DDT du Bas-Rhin constate, quand à elle :

•	 que le RLP admet dans son article 3.1.1 les dispositifs publicitaires de surface unitaire 
de 12 m² en dépit de l'historique (Publimat, DNA du 23/12/2017 et du 21/02/2018), 

•	 se pose la question des publicités peintes directement sur le sol,

•	 rejoint l'avis de la DREAL sur le zonage unique et considère qu'on "aurait pu créer une 
zone aux abords de certaines voies principales, attractives pour accueillir de la publicité 
(RD 1004/route de Paris et RD 421/route de Dettwiller)",

•	 qu'un "glossaire définissant les termes techniques aurait été souhaitable",

•	 "note peu de prescriptions sur l'harmonisation esthétique des enseignes". 

Cependant, la DDT signale toutefois que "la plupart des enseignes du centre-ville sont 
soumises à l'autorisation de l'architecte des bâtiments de France (implantation dans le 
périmètre des monuments historiques)".

A noter que la totalité des réserves émises dans ce courrier ont fait l'objet d'un discussion lors 
de la réunion de la "Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites du 
Bas-Rhin" -CDNPS- qui s'est réunie le 9 avril 2019 et dont le compte rendu est analysé ci-après.
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La Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites du Bas-Rhin -CDNPS- 
a donné un avis favorable sur le dossier à l'unanimité des membres présent lors de la réunion 
du 9 avril 2019.

La réunion de la CDNPS a permis de passer en revue les différentes réserves émises par les 
services de l'État (voir courrier de la DDT ci-avant) et à la collectivité d'expliquer les choix qui 
ont conduit au projet proposé. Le compte-rendu de la réunion fait état de ces échanges. 

A la lecture de ce compte rendu, j'ai noté avec satisfaction que les quelques réserves émises par 
les différents services ont été levées à la lumière des explications fournies par les représentants 
de la ville de Saverne et de son conseiller.

Ainsi sur les réserves de l'ABF, il est expliqué que :
•	 le mobilier urbain est limité à 2 m², contre 12 m² hors périmètre sous autorisation des ABF ;
•	 les chevalets aux abords des monuments historiques sont limités à un seul devant chaque 

propriété. De plus, ils seront dorénavant soumis à une autorisation d'occupation du 
domaine public et à ce titre le maire pourra refuser l'autorisation d'occuper le domaine 
public ;

•	 les bâches de chantier sont autorisées (bâches d'échafaudages)par le Code du patrimoine 
permet d'installer, pour les financer, 50% de publicité sur la bâche d'échafaudages mise en 
place. A ce titre la collectivité juge difficile et délicat d'expliquer "aux voisins du monument 
que s'ils refont leurs bâtiments avec l'accord des ABF, ce qui est évidemment profitable à la 
ville, ils ne pourront pas bénéficier de ce dispositif". Ainsi, par souci d'équité et à l'instar 
d'autres villes, elle a donc conclu de soumettre ces bâches de chantier à des autorisations 
particulières, délivrées au cas par cas et à titre temporaire pour la durée d'un chantier. Pour 
les palissades de chantier, la même logique est appliquée en limitant à 2 m² plutôt qu'aux 
12 m² hors tout et à titre temporaire durant les travaux. 

Globalement, la collectivité a fait le choix "d'admettre des enseignes sans avoir de réglementation 
très exhaustive", considérant qu'une appréciation "au cas par cas" est nécessaire lors de la 
demande d'autorisation. Et force est d'admettre qu'effectivement plus un règlement est 
compliqué, moins il est appliqué... Ce qui semble bien être la cas dans la ville d'Obernai (cité 
en exemple) ou le règlement est effectivement très détaillé.

Sur les réserves de la DREAL Grand Est il est expliqué :
•	 que le choix de retenir un zonage unique présente d'avantage de la simplicité. De plus, 

le zonage comprend néanmoins deux secteurs clairement délimités sur la carte du RLP :
•	 le premier correspondant au périmètre délimité des abords (PDA) du monument 

historique où les règles sont très strictes et où des dérogations ont été envisagées 
pour lever l'interdiction légale de publicité,

•	 le second secteur, correspondant à la zone d'activités qui se trouve à l'Est de Saverne 
(rue de Dettwiller) avec pour particularité le fait de privilégier un format légèrement 
plus petit pour les enseignes scellées au sol (9 m² au lieu de 12 m²), de manière à ce que 
les enseignes qui seraient installées à partir de l'application du règlement ne soient 
pas confondues dans le paysage avec les dispositifs publicitaires de 12 m² également 
admis dans la zone. L'objectif est de permettre de distinguer cette communication 
des enseignes des entreprises déjà présentes dans la zone. Ce secteur n'est pas défini 
comme zone en tant que telle car il est traité dans un seul article bien délimité sur le 
plan de zonage.

•	 Concernant la taille de la publicité autorisée de 12 m², la collectivité précise que dans ce 
cas il s'agit d'une surface de 12 m² hors tout, alors que les panneaux existants ont une 
surface d'affichage de 12 m², à laquelle il faut ajouter l'encadrement, les supports, etc. 
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Effectivement, après vérification, une superficie totale de 12 m², déduction faite d'un éventuel 
encadrement, correspond à une surface d'affichage qui tourne plus autour de 8 à 10 m². 
L'harmonisation de la superficie totale est, selon moi, un bon levier pour homogénéiser les 
gabarits des installations, qui peuvent largement dépasser les 12 m² (avec un encadrement 
de 30 cm, par exemple, on dépasse même les 16 m²) et améliorer le paysage urbain de la ville.

Sur les réserves de la DDT, et en dehors des réponses croisées, il est expliqué :

•	 que l'affichage sur les murs ou le dispositif scellé au sol sera unique devant chaque voie et 
pour chaque unité foncière. Cette disposition constituant une restriction importante par 
rapport à la règle nationale à laquelle s'ajoute le respect d'une distance d'implantation par 
rapport aux fenêtres. De fait, la publicité sera nettement moins présente dans le paysage 
après l'adoption de ce règlement ;

•	 sur la question d'un "zonage axial", cette option n'a pas été retenue pour la simple raison 
que l'essentiel des publicités est déjà implanté le long de ces axes où la réglementation 
va s'appliquer. Au contraire, la collectivité estime qu'une telle "zone" aurait en effet un 
report des publicités au-delà de l'axe (en jouant sur les perspectives) et développerait des 
jalousies locales (?) ;

•	 sur l'ajout d'un glossaire au RLP, il est indiqué "qu'aucun terme employé dans le règlement n'est 
spécifique à Saverne" et qu'il n'y a pas de glossaire établi par l'État dans la réglementation 
nationale. De fait il est considéré qu'un tel glossaire "figerait les choses dans une définition 
locale alors qu'il s'agit de termes employés au niveau national". 

•	 sur l'absence de schéma et de prescriptions sur l'harmonisation esthétique des enseignes 
la collectivité indique réfléchir à l'idée d'établir des fiches pratiques à destination des 
instructeurs de dossiers, des demandeurs, commerçants et afficheurs. Ces fiches 
permettraient alors de préciser ce qui peut être fait en matière de publicité en dehors du 
périmètre délimité et en matière d'enseignes dans la rue de Dettwiller, par exemple. De 
plus, étant réalisées "en-dehors "du RLP, ces fiches pratiques et illustrées pourront être très 
facilement mises à jour par exemple lors d'une évolution de la réglementation nationale.

Dans l'ensemble, les arguments avancés sont satisfaisants et, dans l'ensemble, l'idée de 
défendre une certaine équité entre État et citoyens ainsi qu'une certaine "exemplarité" (l'État 
pourrait parfaitement réaliser lui-même un glossaire explicitant les termes liés au RLP )n'est 
pas dénuée de bon sens.

Je peux comprendre que la ville souhaite éviter, via son RLP, une interdiction totale de la 
publicité en centre-ville du fait de la présence de nombreux monuments historiques (MH). Il 
n'y a pas incompatibilité entre publicité et préservation du patrimoine. C'est l'équilibre qu'il 
faut trouver. La publicité fait aujourd'hui partie de notre culture et participe au dynamisme des 
villes et villages. Je n'ai remarqué aucun dispositif "choquant" dans le centre ville de Saverne, 
au contraire, les éléments de communication sont globalement bien intégrés et discrets. 
L'objectif n'est pas de créer des villes musées, ou rien ne pourrait plus se passer. Je vois dans ce 
RLP un vrais opportunité de faire évoluer la paysage urbain.

Je note que si les dispositions actuelles sont jugées trop simples, entrer dans les détailles ne 
risquerait que de rendre l'instruction inutilement complexe, voire inopérante, en oubliant les 
cas particuliers qui ne manqueront pas de se présenter à l'avenir. De plus, il convient de noter 
un point qui me semble essentiel dans ce dossier : la possibilité d'autoriser "au cas par cas" les 
dispositifs publicitaires et autres lors de l'instruction. Notons que pour les dispositifs implantés 
en centre-ville, et donc dans le périmètre de protection des monuments historiques, ils restent, 
de toute façon, soumis à autorisation des ABF. De fait, en centre-ville une double autorisation 
est nécessaire  : celle du Maire et celle de l'ABF. Ainsi, le centre-ville de Saverne devrait ainsi 
échapper à un envahissement par la publicité...
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Le Conseil Départemental du Bas-Rhin, a donné un avis favorable au dossier de RLP, avec 
pour seule recommandation que soit déplacé le "panneau d'agglomération situé sur la RD421 
(route de Dettwiller) pour tenir compte de l'urbanisation de la zone d'activités du Martelberg".

Cet "avis", réceptionné durant l'enquête public, a été analysé dans le volet "rapport" qui fait 
l'objet d'un document séparé en date de ce jour.

La Chambre de Commerce et d'Industrie Alsace Eurométropole -CCI -, ne donne pas d'avis 
défavorable, mais à toutefois émis une remarque.

La CCI constate que le projet de RLP "restreint encore plus la liberté de nos commerçants en 
matière de dispositif publicitaire". Ainsi, il est noté "une restriction relative à l'extinction de la 
publicité lumineuse dans une zone économique".

En effet, le projet prévoit une extinction entre minuit et 6h et une possibilité de n'installer les 
dispositifs lumineux que sur façade aveugle et sur mobilier urbain, ce qui exclu les enseignes 
verticales sur façade de l'immeuble commercial. La CCI indique que "pour les activités hôtelières 
susceptibles de s'installer dans les zones économiques ou déjà installées, cela pourra constituer une 
gêne certaine voire un impact financier si les enseignes déjà existantes doivent être changées".

Je note que le rapport indique que la règle nationale en matière du publicité et d'enseigne 
lumineuse, impose une extinction entre 1 et 6 heures du matin (art. R. 581-35 et R. 581-59 
du code de l'environnement). Ainsi, avec l'article 4.1 du règlement du RLP qui impose que 
"les publicités et préenseignes lumineuses sont éteintes de minuit à 6 heures", la durée globale 
d'extinction n'est augmentée que d'une heure par jour, ce qui me semble parfaitement 
acceptable. Il n'est pas évident qu'à l'heure ou l'on choisi et trouve majoritairement son hôtel 
sur son smartphone, guidé par un système GPS, une enseigne lumineuse agisse comme une 
balise dans la nuit ! De même je doute que la gêne et l'impact financier d'une telle mesure 
soient majeurs. Si tel est le cas, l'enseigne en question aurait certainement d'autres problèmes 
plus graves que l'extinction de la publicité lumineuse.

De plus je note que le code de l'environnement, dans le titre VIII sur la "protection du cadre de 
vie", qui réglemente par ailleurs la publicité, les enseignes et préenseignes, consacre le chapitre 
III à la "prévention des nuisances lumineuses". Ainsi, l'article Article L583-1 dispose que "pour 
prévenir ou limiter les dangers ou trouble excessif aux personnes et à l'environnement causés par les 
émissions de lumière artificielle et limiter les consommations d'énergie, des prescriptions peuvent 
être imposées, pour réduire ces émissions, aux exploitants ou utilisateurs de certaines installations 
lumineuses, sans compromettre les objectifs de sécurité publique et de défense nationale ainsi 
que de sûreté des installations et ouvrages sensibles". Il est vrais que les environnementalises 
considèrent que la "pollution lumineuse" a des impacts réels sur certaines espèces animales 
et perturbe l'équilibre biologique. Certaines études considèrent que l'homme a également 
besoin d'obscurité pour un meilleur sommeil, ce qui ne semble pas totalement dénué de sens.

Note : aucun autre avis de "PPA" n'étant arrivé dans les délais, il convient de considérer ces 
avis comme étant tacitement favorables".

Dans l'ensemble le Rapport de Présentation expose clairement les motivations qui ont conduit 
aux choix réglementaires effectués dans son chapitre II.B "Justifications de la réglementation 
locale". Ce chapitre pourrait toutefois être complété avec les éléments de réponses qui figurent 
dans le compte-rendu de la réunion de la CDNPS, car il expose certains arguments nouveaux 
à l'appuis des choix effectués lors de l'élaboration du RLP de Saverne.
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2 .  AV I S  d u  C o m m i s s a i r e  E n q u ê t e u r
Dans la mesure où il s’agit pour la collectivité de limiter les nuisances visuelles que représentent 
les publicités, enseignes et préenseignes dans les paysages urbains de SAVERNE, et ou 
l'approbation du règlement local de publicité (RLP) aura pour effet de transférer la compétence 
de police de la publicité du Préfet au Maire de Saverne, cette nouvelle réglementation devrait 
contribuer à l'amélioration la qualité du cadre de vie, à lutter contre les nuisances visuelles 
et à favoriser la mise en valeur du paysage et du patrimoine culturel. De plus, le transfère 
de compétence au Maire, plus concerné, devrait permettre une meilleur réactivité en cas 
d'irrégularités constatées.

Ainsi, ce projet d'élaboration d'un "Règlement Local de Publicité à Saverne" présente selon 
moi un réel intérêt pour la ville et l'absence de réaction des organisations professionnelles 
représentatives est le signe que le projet a trouvé un équilibre entre les enjeux économiques 
et l'objectif de préserver l'esthétique de l'agglomération.

De mon point de vue, ce projet est donc tout à fait légitime et le rapport entre avantages 
attendus et inconvénients m'apparaît ici clairement favorable.

Sur la forme et la procédure de l’enquête :

•	 Considérant que les conditions de l’enquête ont respecté la législation et la réglementation 
en vigueur pour ce qui concerne les avis de publicité dans la presse et l’affichage,

•	 Considérant que cet affichage a été maintenu et vérifié tout au long de l’enquête,
•	 Considérant que le dossier mis à l’enquête était complet et conforme à la législation en 

vigueur,
•	 Considérant que les permanences se sont déroulées dans de bonnes conditions 

d’organisation,
•	 Considérant que la population a bien été informée et eu la possibilité de s'exprimer 

librement sur la nouvelle règlementation proposée,

Sur le fond de l’enquête :

•	 Considérant l'observations portées sur le registre d’enquête et les avis des "PPA" exprimés,
•	 Considérant que le maître d'ouvrage a apporté, durant l'enquête, tous les éléments de 

réponses à mes demandes,
•	 Considérant mes observations sur le contexte local du projet,

En conclusions, j'émets un AVIS FAVORABLE sans réserve, au projet de "l'élaboration d'un 
Règlement Local de Publicité à Saverne".

 Fait à Osthoffen le 6 août 2019

Le Commissaire Enquêteur

David ECKSTEIN
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Cet avis favorable est assorti de 3 recommandations :

•	 Il conviendrait, de manière générale, de "parfaire" le document du Rapport 
de Présentation afin d'en faciliter la lecture. En effet, il serait judicieux que 
les photos, par exemples, soient mieux mises en valeur afin de permettre de 
bien percevoir le caractère conforme ou non des dispositifs photographiés 
(surtout dans les cas où il y a plusieurs dispositifs sur une photo), 

•	 Le chapitre II.B "Justifications de la réglementation locale" pourrait être 
complété avec certains éléments de réponses qui figurent dans le compte-
rendu de la réunion de la CDNPS, car certains arguments nouveaux sont 
exposés à l'appuis des choix effectués lors de l'élaboration du RLP,

•	 Que les quelques ajustements proposés en CDNPS, et acceptés par la 
collectivités soient bien pris en compte dans le document final, telles 
l'interdiction des éléments d'éclairage pour les enseignes à plat, la limitation 
de la saillie à 16 cm au lieu des 25 cm de la réglementation nationale, etc.



•	 Copies de la publicité réglementaire des DERNIÈRES NOUVELLES D'ALSACE et des AFFICHES 
D'ALSACE ET DE LORRAINE (classement chronologique).

•	 Extrait du bulletin municipal n°40, qui a consacré un article au RLP en page 4.

•	 Capture d'écran de l'affichage électronique mis en place pour informer le publique de la tenue de 
l'enquête publique.

I I I .  A N N E X E S



EXTRAIT des DNA du 26 mai 2019



EXTRAIT des "Affiches d'Alsace et de Lorraine" du 28 mai 2019



EXTRAIT des DNA du 14 juin 2019



EXTRAIT des "Affiches d'Alsace et de Lorraine" du 14 juin 2019
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EXTRAIT du bulletin municipal n°40, page 4.
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Plusieurs structures œuvrent pour que le sport soit 
une activité participant à une meilleure santé pour 
des personnes atteintes de maladies chroniques, 
telles que le diabète, l’obésité ou les problèmes car-
dio-vasculaires. C’est le cas de Sport Santé Saverne, 
qui accueille 150 licenciés sur divers créneaux, ou 
de l’Union prévention santé de l’Hôpital Sainte-Ca-
therine et de REDOM Jeunes.
Pour certains des pratiquants, le sport santé est 
même du sport sur ordonnance, c’est-à-dire prescrit 
par leur médecin avec des indications précises sur 
leur pathologie et les contraintes ou objectifs liés à 
la pratique sportive. La Ville soutient ces initiatives 
en mettant à disposition des salles à la Halle aux 
Blés et en prenant en charge une partie du parcours 
de sport santé, dans la limite de 50 personnes.
REDOM a été retenu comme opérateur sur le Bas-

Rhin pour Prescri’mouv, le programme sport santé 
sur ordonnance de l’Agence régionale de santé du 
Grand Est, et va travailler avec les partenaires lo-
caux pour la prise en charge des patients.
Trois clubs savernois sont labellisés sport santé 
par le Comité régional olympique, à savoir le Judo 
Club, le Rohan Athlétisme Saverne et le Saverne 
Boxe Club, ce qui fait de Saverne la ville du Bas-
Rhin de loin la plus accessible en matière de sport 
adapté pour les personnes vivant avec une maladie 
chronique.

Handisport : 
quels sont les associations prêtes ?
« Nous avons lancé un sondage auprès des asso-
ciations sportives pour savoir qui est en capacité 
d’accueillir des pratiquants avec handicap, avec le 
matériel, les encadrants diplômés, les labels, car 
nous avons des demandes de parents d’enfants 
en situation de handicap qui ne savent pas à qui 
s’adresser et ne trouvent pas d’information précise 
sur ce sujet », explique Christine Esteves, Adjointe 
au Maire déléguée aux Sports. « Nous voulons faci-
liter les démarches des parents et inciter les clubs à 
s’intéresser à la question. » Certains sont engagés de 
longue date, comme le Rohan Athlétisme Saverne, 
le Judo Club ou le Club d’Escrime de Saverne La 
Licorne. Ce dernier possède des fauteuils pour la 
pratique handisport et a une référente formée, il 
s’intéresse aussi au sport adapté et au sport santé, 
en participant à des démonstrations cet automne et 
en s’apprêtant à accueillir une pratiquante aveugle. 
Les autres associations sont invitées à répondre au 
sondage envoyé par le service des Sports pour faire 
connaître leur implication et participer à l’accessibi-
lité du sport pour tous. u

Le Règlement local de publicité redonne au Maire le pouvoir de police en la matière et définit 
précisément la place des panneaux publicitaires dans notre cité pour maintenir l’attractivité 
du cadre de vie savernois.

« La Municipalité a constaté le fleurissement de pan-
neaux publicitaires géants en ville, sans aucun res-
pect de l’environnement particulier de notre cœur 
historique, et cela est difficilement concevable pour 
nos concitoyens qui doivent faire leurs demandes 
auprès des Monuments historiques. C’est pourquoi 
nous avons décidé d’instaurer un Règlement local 
de publicité (RLP) » explique Éliane Kremer, Ad-
jointe au Maire déléguée à l’Urbanisme.
Le principe a été voté en Conseil municipal en fé-
vrier dernier puis les grandes orientations ont elles 
été adoptées en juillet. L’intérêt de l’instauration 
d’un RLP est double : il fixe les règles précisément 
et redonne au Maire le pouvoir de police qui est 
aujourd’hui du ressort de l’État via les services pré-
fectoraux.
Les réunions de concertation avec les parties pre-
nantes, professionnels de la publicité, commerçants 
et pouvoirs publics ont montré qu’il y avait un 
consensus sur le projet municipal : « notre objec-
tif est d’encadrer la publicité, pour rendre cohé-
rente son implantation et maintenir l’attractivité 
de notre cité pour les touristes et nos concitoyens 
», détaille Éliane Kremer. « Ainsi nous prévoyons 
de concentrer la présence de grands panneaux dans 
les zones commerciales et industrielles, tout en li-

mitant la publicité dans les zones pavillonnaires et 
en centre-ville. » Dans les rues commerçantes de 
part et d’autre de la Grand-rue, cela n’aura aucun 
impact pour la visibilité des enseignes, du fait de 
l’application déjà stricte du code du Patrimoine du 
fait de la proximité avec les différents édifices clas-
sés en monument historique. Le RLP concerne aussi 
bien les panneaux publicitaires que les enseignes et 
pré-enseignes. Ainsi en zone pavillonnaire, le règle-
ment prévoit des distances à respecter entre deux 
panneaux, entre le logement et le panneau ou entre 
la fenêtre du voisin et le panneau. « Il s’agit bien de 
préserver notre environnement, et pas du tout de 
supprimer la publicité » précise Éliane Kremer.

Vers l’adoption courant 2019

Le règlement local de publicité sera annexé au PLU, 
si bien que son élaboration doit suivre une procé-
dure précise, prévoyant notamment une phase de 
consultation. Un registre de concertation du public 
est dors et déjà disponible au service Urbanisme. Le 
Conseil municipal adoptera une première version 
d’ici la fin de l’année, qui sera soumise à enquête 
publique dans le courant du premier semestre 2019. 

Le commissaire enquêteur remettra son rapport, 
en indiquant d’éventuels ajustements. Le Conseil 
municipal approuvera alors définitivement le docu-
ment. Ensuite, la loi prévoit des délais de retrait 
pour les panneaux qui ne seraient plus en confor-
mité avec le nouveau règlement. Et avec ce dernier, 
le Maire aura le pouvoir de police.rapport, en indi-
quant d’éventuels ajustements. Le Conseil munici-
pal approuvera alors définitivement le document. u
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Règlement local de publicité

Encadrer la publicité en ville, 
pour préserver notre cadre de vie

Retour à la semaine de 4 jours

U R B A N I S M E É V É N E M E N T

S C O L A R I T É

« Nous avons choisi de ne pas repasser tout de 
suite à la semaine de quatre jours à la rentrée 
2017 pour des questions d’organisation et cette 
année nous sommes prêts à rebasculer dans de 
bonnes conditions » explique Béatrice Stefaniuk, 
Adjointe au Maire déléguée aux affaires scolaires. 
Le décret Blanquer qui ouvrait la possibilité de 
demander une dérogation avait été publié toute 
fin juin 2017. Ainsi la Ville a eu le temps de 
consulter les conseils d’école : « les six instances 
des quatre écoles maternelles et des deux écoles 
élémentaires ont choisi le retour à la semaine 
de quatre jours », se félicite Béatrice Stefaniuk. 
« Les enseignants comme les parents ont noté la 
fatigue liée aux cinq levers consécutifs. Avec la 
semaine de quatre jours, la pause du mercredi est 
la bienvenue et les enfants pourront de nouveau 
passer leur journée chez les grands-parents. » 
Les nouveaux horaires ont eux aussi été établis 
en concertation avec les conseils d’école  (Voir 
encadré ci contre).
Les temps d’activités péri-éducatives – les TAPs 
– du vendredi après-midi disparaissent donc : 
« près d’un tiers des enfants scolarisés ont profité 
de ces temps d’éveil, grâce à la mobilisation 
des structures municipales – École de Musique, 
Bibliothèque, service des Sports, Musée du 
Château – et des associations », remercie l’élue. 
« Nous restons attentifs à ce que chaque enfant 

Les enfants scolarisés en primaire retrouvent le rythme de la semaine de quatre 
jours avec cette rentrée 2018. Un retour approuvé par l’ensemble des conseils d’école.

Virginie 
Atanowski, qui 
est sage-femme à 
l’Hôpital Sainte-
Catherine, est la 
marraine de la 
La Savernoise 
2018.

Le Club d’Escrime de Saverne La Licorne est impliqué 
de longue date dans la pratique handisport, avec l’ac-
quisition par exemple de deux fauteuils adaptés.

S P O R T

Rendre le sport accessible à tous
Les horaires

Deuxième édition de la course du cœur !
La Savernoise, la course de soutien aux 
femmes touchées par le cancer du sein, 
revient pour une 2e édition, le 19 octobre 
2018, après le raz-de-marée de 2017. 
Toujours pour financer du matériel en 
cancérologie à Saverne et Strasbourg.

Cette année, la marraine de la course est Virginie Ata-
nowski, sage-femme à l’Hôpital de Saverne qui a repris 
le travail en début d’année après une année passée à 
faire face à son cancer du sein. Elle était là l’an passé et 
se souvient : « j’ai fait la course l’an passé, en courant. 
Je venais juste de finir mes traitements en radiologie. 
Pour moi c’était un défi de faire cette course, en moins 
de 30 minutes ! Et j’ai réussi, grâce au soutien de mes 
copines ! Après j’étais vidée ! C’est important de sortir, 
ça fait un bien fou. Moi j’ai jamais arrêté de courir, sauf 
pendant 15 jours durant la chimiothérapie. Il y avait 
toujours une amie qui venait courir ou marcher avec 
moi pendant la maladie. »

départ parc du château des rohan

Séance d’échauffement à 18h30

  Inscriptions : www.le-sportif.com

Patrick Clemens
Florustica

F L EU R I ST E  -  C R é AT EU R

1 inscription 
= 10 €

(Tee-shirt offert)
4 € reversés à 

2e édition 

ville de saverne

La savernoise
Vendredi 19 octobre 2018 à 19H30

2018

Organisée par :

Tarte flambée & autre restauration

AFFICHE_A3_SAVERNOISE_v2.indd   1

10/07/2018   13:48:07

Soutenir
L’événement débutera à 18 h30, avec une séance 
d’échauffement, avant le départ de la course, à 19 h30. 
Les dames – et les hommes déguisés – pourront parti-
ciper à l’épreuve en courant, sur le tracé de 5 km qui 
sera amélioré par un éclairage rue des Émouleurs, tandis 
que tout un chacun peut concourir pour l’épreuve de 
marche.
L’inscription, qui se fait sur www.le-sportif.com, est de 
10 euros. Bernard Konradt, président du Rohan Athlé-
tisme Saverne, qui porte l’organisation de l’événement, 
précise que « l’an passé ce sont 6 euros par participant 
qui ont été versés pour moitié à l’Hôpital de Saverne et 
au Centre Paul-Strauss de Strasbourg. L’association ne 
garde rien, après avoir réglé les frais engagés : tee-shirts, 
chronomètre, illuminations. » C’est le FC Saverne qui 
assurera la restauration. Côté bénévoles, le RAS mobi-
lise les autres associations savernoises qui ont répondu 

présent : Club vosgien, Cairns, Clapotis, Kiwanis, Lions 
Club et Rotary.
Le 3 octobre, le Ciné Cubic diffusera le film documen-
taire Personn’elles, en présence de la réalisatrice, Valé-
rie-Anne Moniot, de professionnels de Paul-Strauss et 
de patientes. À partir de 19 h. Gratuit. u

puisse bénéficier d’une ouverture sur la culture, 
le sport et les loisirs, grâce à notre tissu associatif 
très dense, et aussi avec les animations de rue 
le mercredi, le samedi et durant les vacances 
scolaires, dans le cadre du Contrat de ville, ou les 
aides disponibles au Centre Communal d’Action 
Sociale (CCAS). » 

La rentrée 2018
Cette année se caractérise par une baisse sensible 
des effectifs d’enfants scolarisés, comme dans 
toute la circonscription, sans fermeture de classe 
à la clef pour autant. Comme les années précé-
dentes, deux jeunes allemandes en service civique 
accompagneront l’apprentissage de la langue de 
Goethe en primaire. Le défi sans écran va se pour-
suivre au printemps 2019, avec la participation 
annoncée du lycée Leclerc. u

C’est pour que ne se reproduise plus l’épisode du panneau 
rue de l’Orangerie que la Municipalité a décidé d’instau-
rer un Règlement local de publicité, afin d’encadrer de 
façon harmonieuse la présence de publicité en ville et de 
redonner au Maire le pouvoir de police en la matière.

La Ville soutient de nombreuses initiatives 
pour rendre la pratique sportive accessible à 
tous, à travers le sport santé, l’handisport ou 
le sport adapté. Avec un tissu associatif local 
très actif.
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C’est la rentrée pour près de 1100 enfants scolarisés 
en primaire cette année à Saverne.



CAPTURE D'ÉCRAN de l'affichage électronique mis en place pour informer le publique des 
permanence du commissaire enquêteur.


